
 

PRÉAVIS D’ADJUDICATION DE CONTRAT (PAC)  
 
Un préavis d’adjudication de contrat (PAC) permet aux ministères et aux organismes d’afficher 
un avis pendant au moins quinze jours civils, pour faire savoir à la collectivité des fournisseurs 
qu’il a l’intention d’attribuer un marché de biens, de services ou de construction à un 
entrepreneur sélectionné d’avance. Si aucun autre fournisseur ne soumet pendant la période 
d’affichage de quinze jours civils un énoncé de capacités répondant aux exigences précisées dans 
le PAC, les exigences de la politique en matière de concurrence sont satisfaites. Une fois que les 
fournisseurs qui n’ont pas été retenus sont informés par écrit que leur énoncé de capacités ne 
répondait pas aux exigences précisées dans le PAC, le marché peut être octroyé en vertu des 
pouvoirs d’approbation du Conseil du Trésor en matière d’appels d’offres électroniques.  
 
Si des fournisseurs potentiels soumettent un énoncé des capacités pendant la période d’affichage 
de quinze jours civils et que celui-ci répond aux exigences établies dans le PAC, le ministère ou 
l’organisme doit procéder à un processus d’appel d’offres complet, soit par l’entremise du 
service électronique d’appels d’offres du gouvernement, soit par les moyens traditionnels, pour 
accorder le contrat.  
 
Nom de l’agent de négociation des marchés :  Ryan Bent 
Bureau :      Place du Canada 
       Edmonton (Alberta) 
Numéro de téléphone :    780 495-4320 
Courriel :       ryan.bent@canada.ca  
 
TITRE DESCRIPTIF   
 
Brave New Work 
 
RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX  
 
Les technologies comme l’automatisation et d’autres innovations en milieu de travail ont une 
incidence considérable sur le marché du travail et sur les possibilités d’emploi au Canada. 
Diversification de l’économie de l’Ouest Canada (DEO) souhaite obtenir un appui pour mieux 
comprendre cette évolution, particulièrement en ce qui concerne les caractéristiques, les défis et 
les possibilités propres à l’Ouest canadien. L’objectif est de guider les investissements et les 
partenariats du Ministère afin d’aider les Canadiens de l’Ouest à s’adapter et à prospérer dans la 
nouvelle économie.  
 
EXIGENCES/RÉSULTATS 
 
DEO a besoin de propositions de recherche et de politiques en lien avec la nature changeante du 
marché du travail. Ces produits livrables devraient comprendre des analyses régionales relatives 
à l’Ouest canadien comprenant, dans la mesure du possible, des collectivités et des industries 
précises. DEO a besoin d’occasions de travailler avec des coordinateurs de projets et des 
chercheurs afin de se pencher sur les possibilités et les défis importants de l’Ouest canadien. 

http://gcdocs/contentserverdav/nodes/15238959/mailto%3Aryan.bent%40canada.ca


 

DEO a également besoin d’occasions de discuter de ces enjeux avec des intervenants pour créer 
des partenariats nationaux et régionaux plus solides.  
 
 
 
 
 
 
 
 
IDENTIFICATION DE L’ENTREPRENEUR  
 
Nom de l’entrepreneur :  Le Forum des politiques publiques  
Adresse :    130, rue Albert, bureau 1400, K1P 5G4 
    Ottawa (Canada) 
  
RAISON DE L’ATTRIBUTION DU MARCHÉ À CET ENTREPRENEUR 
 
Le Forum des politiques publiques (FPP) est responsable de l’initiative Brave New Work, qui 
bénéficie du soutien de nombreux partenaires. Pendant la première phase du projet, il a réussi : 
1) à tenir une conférence nationale consacrée à l’avenir du travail, 2) à publier cinq rapports de 
recherche sur des sujets spécialisés et 3) à tenir quatre ateliers régionaux de mobilisation. Aux 
deuxième et troisième phases de l’initiative, le FPP et ses partenaires poursuivront leurs 
recherches et leur mobilisation, mais ils s’orienteront également vers la mise au point de 
solutions stratégiques réalisables. Le FPP a fait preuve d’une grande expertise dans le domaine et 
a mis en place un réseau d’intervenants intéressés. En devenant un partenaire dans le cadre de 
cette initiative, DEO aura des occasions d’inciter Brave New Work à concentrer ses efforts sur 
les analyses fondées sur le lieu et la mobilisation des Canadiens de l’Ouest. 
 
COÛT ESTIMATIF  
 
La période de marché sera du 3 decembre 2019 au 30 juin 2021. La valeur totale du marché est 
estimée à 50 000 dollars (taxes non incluses).  
 
ACCORDS COMMERCIAUX APPLICABLES ET RAISONS DE L’APPEL D’OFFRES 
LIMITÉ APPLICABLE  
 
L’Accord de libre-échange nord-américain, l’Accord sur les marchés publics de l’Organisation 
mondiale du commerce et l’Accord sur le commerce intérieur permettent à l’autorité contractante 
de se soustraire à l’obligation de lancer un appel d’offres en vertu de l’alinéa 10.2.8b) de la 
Politique sur les marchés du Secrétariat du Conseil du Trésor.  
L’alinéa 6d) du Règlement sur les marchés de l’État permet à l’autorité contractante de se 
soustraire à l’obligation de lancer un appel d’offres. 
 
 
 

https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14494


 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
DATE ET HEURE DE CLÔTURE DE LA RÉCEPTION DES RÉPONSES DES 
FOURNISSEURS CONTESTANT LE CONTRAT : 14 H, HNR, LE 3 DECEMBRE 2019.  
 
La présente vise à vous informer que le gouvernement compte demander une soumission à 
l’entreprise susmentionnée et négocier un contrat avec elle.  
 
Si vous désirez présenter une réponse écrite démontrant que vous êtes en mesure de satisfaire à 
cette demande, vous devez le faire au plus tard à la date et à l’heure de clôture indiquées ci-
dessus. Comme cette procédure doit être effectuée en temps opportun, les réponses reçues après 
la date de clôture susmentionnée ne seront pas retenues. La Couronne se réserve le droit de ne 
pas ouvrir cette passation des marchés à la concurrence.  
 
Les réponses reçues au plus tard à la date de clôture seront considérées à la seule fin de 
déterminer s’il y a lieu ou non de recourir à un processus concurrentiel de passation des marchés. 
Les documents fournis seront utilisés par la Couronne aux fins d’évaluation technique 
uniquement et ne doivent pas être interprétés comme une demande de soumissions 
concurrentielle. Votre réponse écrite doit contenir suffisamment de preuves (p. ex. des 
spécifications, des données techniques, des dessins ou toute autre preuve) pour démontrer 
clairement que le produit ou service que vous offrez peut satisfaire à cette demande.  
 
Les fournisseurs qui ont présenté une réponse seront avisés par écrit de la décision d’Industrie 
Canada de poursuivre le processus non concurrentiel de passation des marchés ou de recourir à 
une invitation à soumissionner en régime de concurrence.  
 
Si vous avez des questions concernant cette demande, veuillez communiquer avec l’agent de 
négociation des marchés mentionné ci-dessus. Le numéro de dossier de l’industrie, le nom de 
l’agent de négociation des marchés et la date de clôture du PAC doivent figurer à l’extérieur de 
l’enveloppe en lettres moulées ou, dans le cas d’une transmission par télécopieur, sur la page 
couverture. 
 


